Tour de patron, tour de cochon

La société Bricorama avait fait des pieds et des mains pour ouvrir le dimanche. En 2011, elle avait proposé de tripler les rémunérations et accordé un jour de congé supplémentaire, obtenant ainsi l’adhésion d’une partie des salariés.


Elle vient d’annoncer qu’elle réduirait de moitié la majoration. Il y a un mois, le PDG du groupe s’était dit « confiant » pour son groupe. Il savait déjà qu’il pourrait améliorer ses résultats en volant un peu plus ses salariés. C’est quand un patron se dit confiant qu’il faut se méfier...

Ils ne manquent pas d'air

La compagnie d'aviation Alitalia vient d'annoncer plus de 2 000 suppressions de postes et une baisse des salaires allant jusqu'à 32 %. Avant elle, Air France avait supprimé des milliers d'emplois, ainsi que Air Berlin, en Allemagne.


Ces compagnies se font concurrence en supprimant des emplois. C'est comme cela qu'elles font des bénéfices et que le chômage augmente.


Il faut interdire les licenciements et répartir le travail entre tous, en garantissant les salaires.

On bosse ici, on vit ici, on reste ici !

Jeudi 16 mars, 105 travailleurs sans papiers ainsi que des militants de la CGT ont envahi la direction du marché de Rungis pour exiger leur régularisation. Ce sont des intérimaires de Manpower, Derichebourg ou Link qui y travaillent depuis des mois ou des années.


« Quand tu es régularisé, tu peux sortir de chez toi et être sûr d’y retourner le soir », a dit un ex-sans papier. Ce devrait être la moindre des choses dans un pays qui a pour devise « Liberté, égalité, fraternité ». Ces mots figurent sur le fronton des bâtiments publics, mais il faut croire que ce ne sont que des mots.

En finir avec le secret des affaires

Raphaël Hallet, un des lanceurs d’alerte à l’origine du scandale Luxleaks, qui a dénoncé le Luxembourg comme un paradis fiscal des capitalistes, était convoqué en appel devant un tribunal. Les peines ont été réduites à des amendes, qui seront payées grâce à la solidarité.


Les lanceurs d’alerte n’ont rien à faire dans le box des accusés. Les travailleurs et toute la population ont le droit de savoir ce qui se trame dans le secret des conseils d’administration : il faut exiger la levée du secret des affaires.

Que fait Molière dans cette galère ?

La « clause Molière » a été adoptée dans plusieurs régions de France. Il s'agit d'obliger les travailleurs étrangers employés en France à parler français.


Les initiateurs de cette mesure prétendent que c’est une question de sécurité sur les chantiers. Mais si c’était leur problème, ils devraient se soucier des cadences de travail et des économies faites sur les équipements du fait de la politique des patrons.


En réalité, pour les politiciens de droite, il s’agit de s’en prendre aux travailleurs étrangers, dans l’espoir que cela leur rapporte sur le plan électoral. Ce n’est pas à leur honneur.

Le mirage capitaliste

Quand les candidats parlent du chômage, ils évoquent parfois les « bons résultats » de l’Allemagne ou de la Grande-Bretagne, où le taux de chômage est bas. Certains parlent de miracle. Ils feraient mieux de parler de mirage. Car, dans ces deux pays, les travailleurs pauvres sont très nombreux : plus de 20 % des salariés à temps partiel ou en contrats temporaires, souvent très courts, et donc aux salaires très bas.


Cela convient très bien aux patrons mais pas aux travailleurs, qui ont besoin d’un véritable emploi et d’un salaire mensuel qui ne devrait jamais être inférieur à 1 800 euros net, que ce soit en France ou ailleurs en Europe.

Jours sombres

Le 31 mars est une mauvaise journée pour des centaines de milliers de personnes : la trêve hivernale interdisant à la fois les expulsions locatives et les coupures de gaz et d'électricité prend fin.


L'an dernier, il y a eu 604 000 coupures d'électricité et de gaz. 5 % de plus qu'en 2015 et surtout 25 % de plus pour le gaz. La pauvreté augmente, et les coupures augmentent avec. Tout cela à cause du chômage, des bas salaires et de la précarité. C’est cela qu’il faudrait couper !

Les gendarmes pas même poursuivis

Un des frères d'Adama Traoré, tué par des gendarmes en juillet 2016, vient d'être condamné à quinze mois de prison ferme pour violence contre un ancien co-détenu de son frère. Un autre frère d'Adama Traoré avait déjà été condamné à de la prison ferme pour violence en marge d'un conseil municipal de leur ville.


Comme l'a dit leur sœur, « un deuxième Traoré en prison, alors qu'aucun gendarme n'est mis en examen pour la mort de mon frère, où est la justice en France ? »

	Meeting de Nathalie Arthaud
candidate communiste à la Présidentielle

présentée par Lutte Ouvrière
Pour faire entendre

le camp des travailleurs
Dimanche 26 mars à 15 heures

au Dock Pullman avenue des magasins-Généraux   Saint-Denis - Aubervilliers

métro : Front populaire




	


	


